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Quelques défis pour le mouvement 
des femmes au Québec 

D. Fournier 
N. Guberman 1 

Le mouvement des femmes a 
changé de discours et de style 
d'intervention durant les années 
quatre-vingt. Antérieurement ca­
ractérisé par une forte tendance à 
la théorisation et aux luttes, il est 
aujourd'hui marqué par une éclo-
sion de services. Ce phénomène 
n'est pas propre au Québec ; il se 
retrouve avec plus ou moins d'a­
cuité tant aux États-Unis qu'en 
Europe. 

De la lutte idéologique aux 
services 

En effet, le mouvement des 
femmes des années soixante-dix 
a été caractérisé par une inter­
vention essentiellement idéologi­
que. Au niveau du discours, il 
s'est attaché principalement à 
nommer la problématique fémi­
niste, à cerner l'oppression spéci­
fique des femmes et à dénoncer 
le système patriarcal. Parallèle­
ment, le mouvement s'est organi­

sé à travers la création de collec­
tifs d'étude qui ont diffusé leurs 
idées dans des revues telles que 
Des luttes et des rires de 
femmes, Les Têtes de pioches, 
Québécoises Debouttes2. La 
stratégie alors déployée a été 
marquée par des prises de parole 
et les actions visibles, élaborées 
sous le signe de la radicalité. Ce 
fut l'époque de nombreuses oc­
cupations et manifestations : 
luttes pour les garderies, coalition 
sur la question de l'avortement, 
naissance des premiers centres 
de femmes, etc. 

Cependant, dès la fin des an­
nées soixante-dix, un questionne­
ment nouveau est apparu, suite à 
la mise au jour des grandes struc­
tures historiques de la domina­
tion des femmes. La lutte s'est 
alors principalement orientée 
vers des actions concrètes, spé­
cifiques, mobilisatrices, ayant 
comme objectif d'amener toutes 

les femmes au féminisme. Dans 
cette perspective, le mouvement 
des femmes a dirigé ses énergies 
vers le développement de prati­
ques diversifiées touchant plu­
sieurs aspects de la vie des 
femmes. Il s'avérait souhaitable 
d'ancrer dans la pratique la plus 
large possible les analyses rela­
tives à la nécessaire transforma­
tion non seulement des rapports 
hommes-femmes, mais aussi des 
rapports des femmes aux en­
fants, à la famille et aux institu­
tions. Par conséquent, pratiques 
nouvelles et ressources alterna­
tives virent le jour en grand nom­
bre : centres de santé des 
femmes, maisons d'héberge­
ment, centres de femmes, 
CALACS (centres d'aide et de 
lutte aux agressions à caractère 
sexuel), groupes d'intervention 
concernant le travail non tradi­
tionnel des femmes ; le mouve­
ment a parlé et agi dans les do-
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184 maines de la santé, de la vio­
lence, de l'autonomie, de la por­
nographie, du viol, du travail... 
L'ensemble de ces terrains de 
lutte a interpellé les femmes au­
tant dans leur intégrité que dans 
leur identité. 

Par ailleurs, si un plus grand 
nombre de femmes a pu être at­
teint grâce à la diversification des 
pratiques et à la différenciation 
des objectifs poursuivis, cet in­
vestissement dans les services 
s'est néanmoins traduit par un af­
faiblissement des luttes et un es­
soufflement de la recherche théo­
rique relative aux rapports de 
sexes. Mais, simultanément, il 
faut bien reconnaître que la vo­
lonté de rejoindre les femmes là 
où elles sont, par le développe­
ment de pratiques multiples et la 
volonté d'être à l'écoute de leurs 
besoins, a produit une indéniable 
démocratisation du mouvement. 
À l'heure actuelle, un bilan s'im­
pose. 

Qu'en est-il aujourd'hui ? 
Il semble d'abord que toutes 

et tous, d'une manière ou d'une 
autre, nous ayons été touchés ou 
interpellés par les idées et les 
pratiques du mouvement des 
femmes des vingt dernières an­
nées. Celui-ci s'est élargi grâce 
au développement des pratiques 
répondant aux besoins des 
femmes et à la création de ser­
vices suscitant une demande de 
plus en plus forte, qui a entraîné 
une extension de ceux-ci. Ces 
services possèdent plusieurs 
qualités : ils font preuve d'origi­
nalité ; les thématiques abordées 
(autonomie à tous les niveaux, 
rapport au corps, militantisme fé­
minin) sont pertinentes aussi bien 
en ce qui a trait aux interventions 
développées (multidisciplinarité, 
consciousness raising, interven­
tion féministe), qu'en ce qui 
concerne les modes de fonction­
nement (souplesse, accessibilité, 
démocratisation...). 

Cependant, leur développe­
ment présente des limites. Il ris­
que de cantonner les groupes 
dans une pratique réductrice. A la 
limite, le mouvement des femmes 
pourrait ne ressembler qu'à un 
vaste réseau de ressources dont 
la consolidation mènerait entre 
autres à la sectorisation propre à 
« l'esprit de dossier ». De plus, la 
lutte pour la reconnaissance so­
ciale des services ainsi que pour 
un financement stable oblige les 
groupes à répondre à des critères 

externes de professionnalisation 
et de contrôle administratif. Ce 
phénomène engendre une plus 
grande spécialisation, une cer­
taine bureaucratisation et pose 
de façon cruciale tout le dilemme 
de l'institutionnalisation — sinon 
de la récupération politique — 
par rapport à la volonté d'autono­
mie qui a été le propre du mouve­
ment des femmes. 

Pourtant, même si le mouve­
ment se spécialise et se secto­
rise, émergent depuis deux à 
trois ans de nouvelles solidarités 
et des concertations ponctuelles 
et pratiques qui limitent l'esprit de 
concurrence. La coalition de 
treize regroupements importants 
autour de la question du finance­
ment et la coalition des groupes 
de femmes concernant la réforme 
de l'aide sociale en sont une illus­
tration. 

Néanmoins, malgré tout ce 
dynamisme, il est à craindre que 
le mouvement des femmes soit 
pris au piège. En effet, sa disper­
sion dans une multitude de pro­
blématiques et de dossiers spéci­
fiques entraîne une mise en veil­
leuse du radicalisme des luttes 
au profit des services, l'élabora­
tion d'analyses très sectorielles 
en fonction des dossiers 
« chauds » (violence) et la perte 
d'une certaine cohérence glo­
bale. En fait, si cette fragmenta­
tion du mouvement peut permet­
tre l'éclosion de nouvelles poten­
tialités, elle entraîne par contre 
une régression de la réflexion 
analytique globale comme fonde­
ment d'une stratégie d'action. 
Les pratiques deviennent « réac-
tionnelles », le travail se fait « à la 
pièce ». Voilà une raison suffi­
sante pour que le mouvement 
des femmes se questionne. 

Le féminisme serait-il 
dépassé ? 

Selon plusieurs, le féminisme 
serait dépassé et supplanté par 
un post-féminisme pour qui la né-



cessité de continuer à insister sur 
la situation particulière des 
femmes n'est plus évidente. Ain­
si, Châtelaine, mensuel féminin 
québécois tirant à plus de 
270 000 exemplaires, publiait en 
mars dernier des articles portant 
sur la jeune génération des 
femmes. Il y apparaît que les 
jeunes femmes, même celles qui 
sont filles de militantes fémi­
nistes, considèrent qu'elles ont 
atteint l'égalité — qu'il s'agisse 
de l'accès à la carrière de leur 
choix ou du partage des tâches 
ménagères — et que la lutte de 
leurs mères est une affaire du 
passé. 

Au niveau gouvernemental, le 
Secrétariat d'Etat du Canada me­
nace de plus en plus d'interrom­
pre son programme de promotion 
de la femme en faveur de problé­
matiques jugées plus importantes 
ou plus urgentes. Au Québec, 
malgré une légère augmentation 
du financement des services of­
ferts par les groupes de femmes, 
il n'existe toujours aucune vérita­
ble reconnaissance financière et 
juridique de leur rôle social de 
mobilisation et de défense des 
droits. La nécessité du féminisme 
est loin d'être dépassée ! 

Elle l'est d'autant moins qu'un 
certain courant d'idées connaît 
actuellement une forte vigueur. 
Cette « attaque » veut que l'auto­
nomie — encore bien relative et 
si chèrement acquise — des 
femmes représente un prix à 
payer pour la société : elle serait, 
entre autres, à mettre en parallèle 
avec la dénatalité et avec l'aug­
mentation des taux de divorce, de 
monoparentalité, d'enfants « à 
risque », etc. Disons plutôt que 
cette autonomie se paie très cher 
pour les « superfemmes » qui doi­
vent concilier travail, famille, loi­
sirs et politique. En fait, rien ne 
semble autoriser l'abandon du fé­
minisme pour « des choses plus 
importantes ». Au contraire, tout 
indique sa nécessité vigilante dès 

lors que de nombreuses prati­
ques et analyses resurgissent, 
qui noient la question des 
femmes dans d'autres probléma­
tiques banalisant les références 
aux rapports inégalitaires de 
sexes. 

Ainsi, à côté de l'analyse spé­
cifique de la violence faite aux 
femmes, on voit se développer 
une problématisation de la vio­
lence faite à la personne, où l'on 
associe la violence faite aux en­
fants, aux hommes et aux per­
sonnes âgées à celle que subis­
sent les femmes. Un récent nu­
méro de Châtelaine (septembre 
1988), titrant « Femmes battues, 
hommes battus, même combat », 
est assez parlant. Ce jeu d'asso­
ciation nie l'analyse de théori­
ciennes féministes et d'interve­
nantes auprès des femmes vio­
lentées qui relient la violence 
conjugale aux agressions 
sexuelles, au viol, à la pornogra­
phie et au sexisme général de 
notre société. Le mouvement des 
femmes doit, à cet égard, conti­
nuer à enrichir l'analyse des 
conditions qui produisent l'op­
pression spécifique des femmes. 
Il pourra ainsi faire contrepoids à 
l'occultation de cette spécificité, 
que ce soit dans le domaine de la 
violence qu'elles subissent ou 
dans celui de la paupérisation qui 
les accable davantage que les 
hommes. 

Les problèmes des femmes 
ne manquent pas... 

Une autre problématique de­
vrait également retenir l'attention 
du mouvement des femmes. Il 
s'agit des changements qui s'o­
pèrent actuellement dans les 
rapports entre l'État et les fa­
milles. Les enjeux principaux tou­
chent ici la prise en charge des 
personnes dépendantes (Guber-
man, 1987) et la « politique éco­
nomique » à l'égard des femmes, 
qui se dessine, entre autres, à 
travers le bien-être social, les al­

locations familiales et les politi­
ques fiscales (Rose, 1986; Lee, 
1985). 

En regard de la famille, le 
mouvement des femmes a joué 
un rôle important dans la dénon­
ciation et la contestation du tra­
vail gratuit assumé par les 
femmes et, plus généralement, 
de la fonction qui leur est dévolue 
dans la sphère domestique. Plu­
sieurs facteurs ont, en fait, ame­
né l'État à assumer une certaine 
prise en charge des personnes 
dépendantes : aux revendica­
tions du mouvement des femmes, 
il faut ajouter l'évolution de la 
composition des familles québé­
coises, l'intégration massive des 
femmes au marché du travail sa­
larié, le développement du sec­
teur public et, en particulier, des 
« helping professions » (exercées 
par les professionnels de l'aide), 
etc. Pour répondre aux besoins 
nés de ces transformations, cen­
tres d'accueil et garderies se sont 
développés ; les politiques so­
ciales se sont également modu­
lées en fonction de ces transfor­
mations. 

Or, depuis quelques années, 
la crise économique et la remise 
en question de l'État providence 
favorisent le développement de 
stratégies gouvernementales qui 
cherchent à réassigner aux fa­
milles la fonction de prise en 
charge. C'est dans ce sens que 
l'on peut comprendre les cam­
pagnes de responsabilisation des 
familles et de valorisation de « la 
famille » et des liens familiaux. 
Les politiques de désinstitution-
nalisation illustrent aussi ces stra­
tégies. La famille est représentée 
comme le lieu idéal de prise en 
charge des personnes âgées, des 
personnes handicapées physi­
ques et intellectuelles et des ex-
psychiatrisés. En même temps 
que l'on renvoie effectivement 
ces personnes à leur famille, on 
investit peu dans la mise sur pied 
de programmes de soutien à ces 
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familles. Tout se passe comme si 
l'amour et le don de soi suffi­
saient à la tâche. Et qui dans la 
famille peut le mieux symboliser 
l'amour et le don de soi ? La prise 
en charge incombe aux femmes, 
qui pour la plupart veulent d'ail­
leurs l'assumer, car entre la solu­
tion de l'institutionnalisation et 
celle du recours à la famille 
existe-t-il véritablement un 
choix ? Les femmes se trouvent 
coincées entre leur volonté d'au­
tonomie et celle d'assurer de 
bons soins et une qualité de vie à 
leurs proches, par l'effet de politi­
ques étatiques qui tendent vers 
un resserrement du contrôle de 
leur temps et de leur travail en 
requérant leur disponibilité pour 
cette prise en charge gratuite. Il 
semble donc fondamental que le 
mouvement des femmes déve­
loppe une analyse du rapport de 
l'Etat aux familles et aux femmes 
afin de mieux intervenir sur ce 
terrain. Cette analyse devra tenir 
compte non seulement des tenta­
tives de l'État de reporter ses res­
ponsabilités économiques sur les 
femmes dans le cadre de la dé-
sinstitutionnalisation, mais aussi 
des tractations de l'aide sociale à 
l'endroit des femmes chefs de fa­
mille, incitées à une nouvelle dé­
pendance face à un homme... 

La question du contrôle de la 
reproduction (natalité, avorte-
ment, nouvelles technologies de 
la reproduction humaine) consti­
tue un autre enjeu de taille. Le 

Québec est confronté, comme les 
autres pays occidentaux, à une 
baisse de la natalité. L'analyse 
se répand que les femmes se­
raient responsables de ce phéno­
mène. Et si la complète respon­
sabilité ne leur en est pas tou­
jours imputée, on ne s'en adresse 
pas moins à elles pour transfor­
mer la situation. C'est dans ce 
contexte que se situent la ques­
tion du contrôle des femmes sur 
la reproduction, en particulier la 
remise en cause du droit à l'avor-
tement, et le développement des 
nouvelles technologies de la re­
production humaine. L'expansion 
de la logique marchande dans le 
domaine de la reproduction hu­
maine, la création d'un marché 
de sperme, d'ovules et d'em­
bryons et de services de location 
d'utérus, et l'exercice d'un 
contrôle médical et scientifique 
sur ces technologies doivent mo­
biliser la réflexion théorique du 
mouvement des femmes. On est 
de plus en plus loin des pro­
blèmes d'infertilité auxquels ces 
technologies devraient répondre. 
Pourquoi tant d'acharnement à 
assurer aux couples le droit à 
« leur enfant biologique », pour­
quoi tant d'investissements dans 
les interventions curatives, plutôt 
que dans la prévention de l'infer­
tilité, souvent causée par les MTS 
et des facteurs environnemen­
taux ? On l'aura compris : la 
question du rapport des femmes 
à leur corps, à la reproduction, à 
la maternité et aux enfants se 
pose avec plus d'acuité que ja­
mais (Conseil du statut de la 
femme, 1987; Vandelac, 1987; 
Dunnigan et Bernard, 1986). 

Une chose semble claire dans 
cette action trouble : le mouve­
ment des femmes a plus que ja­
mais sa pertinence. Mais il devra 
se réorienter pour contribuer, à 
partir de sa propre spécificité, à 
l'analyse globale des rapports de 
sexes. Faisant ressortir les en­
jeux majeurs qui concernent les 

femmes, cette analyse pourra ai­
der à la reconstruction d'une stra­
tégie d'ensemble permettant de 
mieux articuler les luttes et les 
mobilisations, sans que, pour au­
tant, le mouvement des femmes 
perde la richesse de l'enracine­
ment que lui procure l'existence 
des services. 

Danièle Fournier 
École de service social 
Université de Montréal 

Nancy Guberman 
Département de travail social 

Université du Québec à Montréal 



Notes 
1 Nous tenons à remercier particulière­
ment Josée Belleau, Johanne Bou­
chard, Lyse Brunet et Marie Letellier, qui 
ont généreusement accepté d'échanger 
sur les idées de ce texte. Par ailleurs, le 
contenu du texte final n'engage que ses 
auteures. 

2 Des luttes et des rires de femmes, publié 
entre 1979 et 1981, Les Têtes de 
pioches, 23 numéros publiés entre mars 
1976 et juin 1979, Québécoises De-
bouttes, neuf numéros publiés par le 
Centre des femmes, en 1972-1973. 
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